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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES- [23 février 1791.] 

les astreindrait à la résidence. Leur liberté se¬ rait attaquée sans qu’ils eussent accepté aucunes fonctions publiques qui les assujettissent à au¬ cuns devoirs. Lafamilledu roi serait, sans avantage 

pour elle, fr appée d’un esclavage politique, dans lequel chacun de ceux qui la composeraient, n’é¬ tant ni fonctionnaires publics, ni citoyens, désap¬ 

prendraient les devoirs de ceux-ci, sans avoir ni intérêt ni occasion de s’instruire des obliga¬ tions de ceux-là. Ensuite ce serait une famille privilégiée, jus¬ qu’à son dernier rejeton, et qui, pouvant s’ac¬ croître à l'infini par ses ramifications diverses, menacerait l’égalité politique, sauvegarde de la liberté et base de la Constitution. Que les premiers membres de la famille du roi soient considérés comme fonctionnaires pu¬ blics, parce qu’ils peuvent à chaque moment le devenir, mais que les autres soient libres comme tous les citoyens ; qu'ils en exercent les droits, et qu’ils jouissent du bénéfice de toutes les lois sociales, en conservant toujours les titres à la suppléance héréditaire qu’ils tiennent de la Constitution et de leur naissance : voilà les con¬ 

séquences les plus pures de la Constitution fran¬ çaise. 

PROJET DE LOI. 

Art. 1er. Les fonctionnaires publics, dont l’ac¬ 
tivité est continue, ne pourront quitter les lieux où ils exercent les fonctions qui leur sont délé¬ 
guées, s’ils n’y sont, autorisés. Art. 2. Ceux des fonctionnaires publics dont 
l’activité n’est pas continue seront tenus de se rendre aux lieux de leur résidence politique, 
pour le temps où ils doivent reprendre l’exercice de leurs fonctions, s’ils n’en sont dispensés. 

Art. 3. L’autorisation on la dispense ne pour¬ 
ront être accordées aux fonctionnaires publics 
que par le corps dont ils sont membres, ou par leurs supérieurs. Art. 4. Le roi, premier f mctionnaire public, 
doit avoir sa résidence à portée de l’Assemblée 
nationale, lorsqu’elle est réunie ; et, lorsqu'elle 

est séparée, le roi peut résider dans toute autre partie du royaume. Art. 5. L’héritier présomptif de la couronne étant, en cette qualité, le premier suppléant du roi, est tenu de résider auprès de sa personne. La permission du roi lui suffira pour voyager dans l’intérieur de la France ; mais il ne pourra sortir du royaume sans y être autorisé par un décret de l’Assemblée nationale, sanctionné par le roi. 

Art. 6. Si l’héritier présomptif est mineur, le 
suppléant majeur qui sera le plus près de succé¬ der à la couronne, d’après la loi constitutionnelle 
.de l’Etat, sera assujetti à la résidence, conformé¬ 
ment au précédent article, sans que, par la pré¬ sente disposition, l’Assemblée nationale entende 

rien préjuger sur la loi de la régence. Art. 7. Tant que l’héritier présomptif sera mi¬ neur, sa mère sera tenue à la même résidence. L’As¬ semblée nationale n’entend rien préjuger sur ce 

qui concerne l’éducation de l’héritier présomptif ou d’un roi mineur. 
Art. 8. Les autres membres de la famille du 

roi ne sont point compris dans les dispositions 
du présent décret; ils ne sont soumis qu’aux lois communes aux autres citoyens. 

Art. 9. Tout fonctionnaire public, qui contre¬ 
viendra aux dispositions du présent décret, sera 

m 

censé avoir renoncé, sans retour, à ses fonctions; et les membres de la famille du roi seront censés 
de même, en cas de contravention, avoir renoncé 
personnellement et sans retour à la succession 
au trône. (Vifs applaudissements.) 

(L’Assemblée ordonne l’impression de ce rap¬ 
port et du projet de décret, et en ajourne la dis¬ 
cussion à la séance de vendredi prochain.) 

M. Troncliet, au nom du comité féodal. Il s’est glissé dans l’impression faite à l’Imprimerie royale du décret du 23 décembre dernier deux erreurs. 

La première consiste en ce que, dans le préam¬ bule de la loi, un décret antérieur s’v trouve 
rappelé sous la date dn 19 du même mois, au 
lieu de celle du 18 ; la seconde, en ce que, dans l’article 3 du décret du 23 décembre, on avait 

imprimé deux fois, au lieu du mol panade, celui de pacage. La première erreur se trouve aussi dans la minute du procès-verbal, mais la seconde n’est qu’une faute d’impression, dans l’édition de l’Im¬ primerie royale.) 

Il y aurait lieu de faire opérer deux rectifica¬ tions. 
(L’Assemblée ordonne que la date du 18 sera 

substituée dans la minute du procès-verbal à celle du 19, et que M. le Président donnera des 
ordres nécessaires pour réimprimer l’édition de l’Imprimerie royale.) 

M. Tronchet, au nom du comité féodal. Mes¬ sieurs, je suis chargé par votre comité féodal de 

vous présenter un rapport sur plusieurs ques¬ tions relatives au rachat des rentes seigneuriales , qui se sont élevées en exécution du décret du 3 mai 1790 (1). 

Bien que les articles que je crois avoir l’hon¬ neur de vous proposer ne soient que des articles 

additionnels à ceux qui ont été déjà proposés par M. Merlin, pour n’en faire qu’un seul même dé¬ cret, votre comité a cru cependant devoir eu faire l’objet d’un rapport particulier. 

Messieurs, la difficulté de combiner plusieurs anciens principes du régime féodal avec le ra¬ chat des droits ci-devant féodaux, et avec les 

règles que le décret du 3 mai a prescrites pour ce rachat, a fait naître plusieurs questions impor¬ tantes, qu’il est nécessaire et urgent de résoudre. Une première classe de ces questions appar¬ tient au point de savoir quelle peut être i’in-tluence des anciens principes concernant le jeu de fief dans l’exécution du rachat des droits féo¬ 

daux, qui a été permis par le décret du 3 mai. 
L’Assemblée nationale a pris pour base géné¬ 

rale de s s décisions dans cette matière, que la suppression de la féodalité ne devait rien chan¬ 

ger, jusqu’au rachat, aux droits de propriété utiles des ci-devant seigneurs ; en sorte que, jus¬ qu’à l’extinction totale des effets de la féodalité par un rachat, les ci-devant seigneurs devaient conserver tous les droits utiles et non honori¬ 

fiques qui en résultaient, et les exercer avec la même plénitude. 

Les règles, que nos coutumes ou la jurispru¬ dence avaient établies sur la matière du jeu de fief, avaient pour objet la conservation des droits 

utiles attachés an fief. Le jeu de fief ne peut plus avoir lieu à l’avenir, mais il y a eu des jeux de fiefs faits antérieurement; ces opérations étaient 

subordonnées à des règles qui avaient été jugées nécessaires pour le maintien respectif des droits 

(1) Ce document n’est pas inséré au Moniteur. 
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